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Regard sur le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes :  
• Présente un résumé des questions concernant le blanchiment d'argent et le financement des activités terroristes 

selon les groupes, les activités et les pays; 
• Avise les lecteurs des nouveaux mécanismes financiers ou des technologies pouvant être exploités à des fins de 

blanchiment d'argent ou de financement d'activités terroristes au Canada. 
 

Le Regard sur le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes est une étude trimestrielle 
des articles de presse préparée par l’Unité de macro-analyse et recherche de CANAFE. Les articles de ce 
numéro ont paru entre octobre et décembre 2012.  

 
Mise en garde 

Ce document comporte des résumés d'articles parus dans la presse et ne contient aucun élément d'analyse de la 
part de CANAFE. Les points de vue exprimés dans le présent document sont ceux des auteurs originaux. CANAFE 
n'est pas responsable de l'exactitude, de l'actualité ni de la fiabilité du contenu. Une bibliographie des sources de 
renseignements utilisées se retrouve à la fin du document. 
 

 

Blanchiment d’argent 
 Par groupe (p. 2) 

• Des cartels mexicains de la drogue utiliseraient le 
commerce d’équipement de construction pour 
blanchir de l’argent (p. 2) 

• L’organisation de trafic de drogue Sanchez-
Paredes du Pérou fait l’objet d’une enquête pour 
blanchiment des produits du trafic de la cocaïne 
(p. 2) 

 
 Par activité financière (p. 2) 

• Vingt personnes sont accusées d’avoir blanchi les 
produits d’un réseau de prostitution à New York 
(p. 2) 

• Une entreprise étrangère de remise de fonds est 
au cœur du stratagème de blanchiment d’argent 
lié à Medicare (p. 3) 

• Une étude montre à quel point il est facile de 
mettre sur pied une « société fictive impossible à 
retracer » (p. 3) 

 
 Par pays (p. 4) 

• Les autorités suisses accusent un ancien cadre 
de SNC-Lavalin de blanchiment d’argent (p. 4) 

• La HSBC et la Standard Chartered Bank versent 
respectivement 1,9 milliard de dollars américains 
et 327 millions de dollars américains pour régler 
des accusations de blanchiment d’argent aux 
États-Unis (p. 4) 

• Un avocat du Texas est accusé de blanchiment 
d’argent pour un cartel de la drogue mexicain 
(p. 5) 
 

   Financement des activités terroristes 
 Par groupe (p. 6) 

• Un homme de Minneapolis est déclaré coupable 
d’avoir aidé Al Shabaab (p. 6) 
 

 Par activité financière (p. 6) 
• Un Iranien est déclaré coupable d’avoir conspiré 

en vue d’importer de l’héroïne aux États-Unis 
pour financer le Hezbollah (p. 6) 

• Trois Britanniques se font passer pour des 
solliciteurs d’organismes de bienfaisance afin 
d’amasser des fonds pour des activités terroristes 
(p. 7) 

• Des messagers transporteraient de l’or brut dans 
des bagages à destination de l’Iran (p. 7) 

 
 Par pays (p. 8) 

• Le Département du Trésor des États-Unis 
désigne un réseau hawala et deux personnes 
liées aux talibans en vertu du décret 13224 (p. 8) 

• Le Département du Trésor des États-Unis 
impose une sanction aux dirigeants du Front Al-
Nosra et à deux milices pro-Assad en Syrie (p. 8) 

• Le Département du Trésor des États-Unis 
déclare que les enlèvements contre rançon 
constituent de plus en plus un défi en matière de 
lutte contre le financement des activités 
terroristes (p. 9) 

• L’Arab Bank n’est pas tenue responsable des 
attaques de 2008 liées au Hamas (p. 9) 
 

 Bibliographie (p. 10) 
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Blanchiment d’argent 
 
PAR GROUPE 
 
Des cartels mexicains de la drogue 
utiliseraient le commerce d’équipement de 
construction pour blanchir de l’argent : Le 
23 octobre 2012, CBS 5, une filiale de CNN, a 
indiqué que des cartels mexicains de la 
drogue achèteraient et vendraient de 
l’équipement lourd aux États-Unis à des fins 
de blanchiment d’argent. Selon l’article, les 
cartels achètent de l’équipement de 
construction au moyen de l’argent tiré du 
commerce de la drogue et recourent ensuite à 
un tiers pour soumettre l’équipement à une 
vente aux enchères. Bien que ce genre 
d’opération puisse initialement comporter une 
perte financière pour les cartels, le processus 
d’achat et de vente ultérieure de l’équipement 
de construction aiderait les cartels à déplacer 
de l’argent vers le Mexique par le biais du 
système financier parce que les fonds 
peuvent être reliés à une opération 
commerciale légitime1.  
 
L’organisation de trafic de drogue 
Sanchez-Paredes du Pérou fait l’objet 
d’une enquête pour blanchiment des 
produits du trafic de la cocaïne : Le 
10 octobre 2012, le bureau du procureur des 
États-Unis à New York a annoncé la saisie de 
31 millions de dollars américains contenus 
dans neuf comptes bancaires liés à la famille 
Sanchez-Paredes, une organisation de trafic 
de drogue basée au Pérou. Selon Thomson 
Reuters, certains comptes bancaires étaient 
enregistrés au nom de Carlos Sanchez Alayo, 
un membre de la famille Sanchez-Paredes, 
alors que d’autres étaient au nom de 
différentes entreprises et sociétés fictives. Le 
groupe familial de trafiquants de drogue, qui 
est sous enquête depuis les années 1980 
pour contrebande de cocaïne aux États-Unis, 

est soupçonné d’utiliser différentes 
entreprises, dont des sociétés minières, des 
exploitations agricoles, des sociétés de 
transport, des ateliers de réparation de 
véhicules et des vendeurs d’équipement 
lourd, pour le blanchiment d’argent. Selon le 
bureau du procureur des États-Unis, les fonds 
totalisant 52 millions de dollars américains, 
liés à la famille Sanchez-Paredes, ne peuvent 
être rattachés à des opérations commerciales 
légitimes. Par exemple, le communiqué de 
presse indique que la société CIA Minera 
Aurifera Santa Rosa SA, une entreprise 
d’exploitation aurifère qui appartient à la 
famille, est sous enquête pour possession de 
quantités excessives d’oxyde de calcium. Les 
autorités soupçonnaient que l’oxyde de 
calcium était utilisé pour la production de 
cocaïne, non pour le traitement de l’or. 
Cependant, comme le rapportait Peru this 
Week le 21 novembre 2012, le gouvernement 
américain a par la suite dégelé les comptes 
de la société aurifère parce qu’il n’avait pas de 
motif valable de continuer à retenir les fonds. 
Les procureurs américains ont indiqué qu’ils 
poursuivront leur enquête concernant la 
famille Sanchez-Paredes. Tel qu’indiqué par 
Thomson Reuters, il s’agit jusqu’à maintenant 
de la plus importante enquête sur le 
blanchiment d’argent au Pérou2. 
 
PAR ACTIVITÉ FINANCIÈRE 
 
Vingt personnes sont accusées d’avoir 
blanchi les produits d’un réseau de 
prostitution à New York : Le 
26 novembre 2012, le bureau du procureur 
général de New York Eric T. Schneiderman a 
annoncé la mise en accusation de 
19 personnes et une société impliquées dans 
un stratagème visant à blanchir l’argent 
provenant de la prostitution. L’acte 
d’accusation de 180 chefs comprenait des 
accusations de corruption d’entreprise, de 
blanchiment d’argent, de falsification de 
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documents opérationnels, de vente de 
narcotiques et de prostitution. Dans le cadre 
de son enquête, le procureur général a 
allégué qu’une agence de publicité, Somad 
Enterprises, Inc., avait créé, supervisé, facilité 
et employé des publicités en ligne et 
imprimées pour promouvoir la prostitution, ce 
qui a généré des profits pour l’agence et ses 
clients du commerce de prostitution. Selon le 
communiqué de presse, Somad s’est associé 
à plusieurs grands exploitants de la 
prostitution et à leurs associés pour créer des 
sociétés fictives. En utilisant les noms de ces 
sociétés fictives, le groupe a ouvert des 
comptes de commerçant auprès de plusieurs 
institutions financières, ce qui lui a permis de 
traiter des millions de dollars en opérations 
par carte de crédit. Ces opérations étaient 
faussement libellées comme des paiements 
pour des services de nettoyage, 
d’acupuncture, de vente d’antiquités et de 
planification de réceptions. Or, les opérations 
se rattachaient plutôt à des activités illégales 
liées aux drogues et à la prostitution. Les 
exploitants de la prostitution blanchissaient 
également par le biais de Somad les profits 
découlant de leurs entreprises illégales liées à 
la prostitution et à la drogue en faisant passer 
les produits de leurs activités pour des 
paiements pour des services de publicité. Plus 
de 35 000 annonces faisant la promotion 
d’entreprises de prostitution ont été placées 
dans une variété de points de vente tels 
Backpage.com, rapportant à Somad plus de 
3 millions de dollars américains en publicité 
entre janvier 2010 et octobre 2012. Les 
personnes accusées sont passibles d’une 
peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à 
25 ans pour leur participation au stratagème3. 
 
Une entreprise étrangère de remise de 
fonds est au cœur du stratagème de 
blanchiment d’argent lié à Medicare : Le 
5 novembre 2012, le Miami Herald a publié 
une mise à jour concernant un cas récent aux 

États-Unis comportant le blanchiment de 
31 millions de dollars américains de produits 
de la fraude liée à Medicare. Bien que la 
couverture médiatique de juin 2012 ait mis 
l’accent sur le rôle d’Oscar Sanchez dans le 
stratagème de blanchiment d’argent, les 
procureurs affirment maintenant que 
Caribbean Transfers, une entreprise 
étrangère de remise de fonds prétendument 
accréditée par le gouvernement cubain, a joué 
le rôle principal. Davantage de détails au sujet 
du stratagème original sont donnés dans le 
numéro d’avril à juin 2012 du Regard sur le 
blanchiment d’argent et le financement des 
activités terroristes de CANAFE, alors que les 
faits nouveaux sont les suivants. Selon le 
Miami Herald, les procureurs affirment 
maintenant que Jorge Emilio Perez, le 
fondateur de Caribbean Transfers, et deux 
autres personnes, Felipe Ruiz, le propriétaire 
de deux entreprises d’équipement médical qui 
sont au nom d’une autre personne, et Kirian 
Vega, qui était propriétaire d’une pharmacie 
locale au nom d’une autre personne, auraient 
collaboré avec Sanchez au blanchiment de 
profits frauduleux liés à Medicare. Le 
stratagème de blanchiment d’argent consistait 
à transférer les produits de la fraude liée à 
Medicare de la Floride à des institutions 
financières cubaines en utilisant les sociétés 
fictives de Caribbean Transfers au Canada, à 
Trinidad et au Mexique. Vega, qui a plaidé 
coupable le 2 novembre 2012, a admis avoir 
escroqué 400 000 $US au programme 
Medicare et avoir blanchi 124 000 $US. Il a eu 
recours à un service d’encaissement de 
chèques de la Floride pour virer des fonds 
d’abord vers Turismo dos Polos, une société 
fictive mexicaine contrôlée par Caribbean 
Transfers. L’entreprise mexicaine a ensuite 
transféré 45 000 $US à Communications 
Sophie, une société fictive à Trinidad, qui a 
transféré l’argent à une agence de voyages à 
Cuba. Selon le Miami Herald, le bureau du 
procureur des États-Unis ne dispose pas de 
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preuves donnant à penser que le 
gouvernement cubain aurait participé au 
stratagème. Les représentants du 
gouvernement cubain ont également nié toute 
implication4. 
 
Une étude montre à quel point il est facile 
de mettre sur pied une « société fictive 
impossible à retracer » : Le 
1er octobre 2012, la Task Force on Financial 
Integrity and Economic Development a publié 
un article exposant la négligence des 
fournisseurs de services organisationnels 
(FSO) de suivre les normes internationales 
établies par le Groupe d’action financière sur 
le blanchiment de capitaux (GAFI). L’article 
cite une étude menée par les universitaires 
Michael Findley, Daniel Nielson, et Jason 
Sharman qui évaluait le consentement des 
FSO à établir des « sociétés fictives 
anonymes » sans preuve d’identité adéquate 
de leurs clients. Selon l’étude, pour être 
considérés conformes, les FSO doivent 
obtenir une copie certifiée conforme d’une 
pièce d’identité avec photo délivrée par le 
gouvernement avant de mettre sur pied une 
société fictive pour un client. Ce document 
permet d’identifier la personne ayant la 
propriété effective et le contrôle de la société. 
Comme l’indique l’étude, les sociétés fictives 
dont on ne peut retracer le propriétaire réel 
sont un des véhicules les plus couramment 
utilisés pour blanchir de l’argent, commettre 
des actes de corruption, contourner les 
sanctions, se soustraire à l’impôt et financer 
des activités terroristes. Pour mener leur 
recherche, les chercheurs ont créé des 
consultants types fictifs et ont envoyé des 
courriels à plus de 3 700 FSO dans 182 pays, 
faisant état d’un intérêt à mettre sur pied des 
sociétés internationales. Les résultats de 
l’étude ont démontré que 48 % de tous les 
FSO qui ont répondu n’ont pas demandé de 
renseignements d’identification suffisants et 
que 22 % d’entre eux n’ont demandé aucune 

preuve d’identité avant d’établir une société 
fictive. L’étude a aussi révélé que les 
fournisseurs de services des pays de l’OCDE 
étaient les moins susceptibles de faire preuve 
d’une diligence raisonnable répondant aux 
normes mondiales5. 
 
PAR PAYS 
 
Les autorités suisses accusent un ancien 
cadre de SNC-Lavalin de blanchiment 
d’argent : Le 25 novembre 2012, la Presse 
canadienne a rapporté que Riadh Ben Aissa, 
un ancien cadre de l’entreprise de 
construction canadienne SNC-Lavalin, a été 
officiellement accusé de blanchiment d’argent 
en lien avec ses relations d’affaires en Afrique 
du Nord. Bien que les détails du stratagème 
n’aient pas encore été divulgués, CBC News 
a indiqué que Ben Aissa aurait blanchi des 
fonds liés à un total de 139 millions de dollars 
canadiens en « paiements mystérieux » 
versés par SNC-Lavalin dans des comptes 
bancaires suisses. Ces comptes étaient 
enregistrés au nom de sociétés dans les Îles 
Vierges britanniques. Les autorités suisses 
ont également accusé Roland Kaufmann, un 
avocat de Genève, de blanchiment d’argent et 
de corruption pour le rôle qu’il a joué en aidant 
Ben Aissa à mettre sur pied deux sociétés, 
Dinova et Duvel Securities, dans les Îles 
Vierges britanniques. Selon CBC News, Ben 
Aissa aurait autorisé des virements de fonds 
dans les comptes de ces sociétés pour obtenir 
de lucratifs marchés de construction en 
Tunisie et en Libye, qui était alors sous le 
régime de Mouammar Kadhafi. Selon l’article, 
les versements remontaient à 2001. Ces 
allégations font suite à une vérification interne 
menée par SNC-Lavalin en mars 2012 qui a 
révélé que des paiements non conformes de 
56 millions de dollars canadiens ont été faits à 
des agents étrangers non identifiés. L’enquête 
conjointe de la Gendarmerie royale du 
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Canada (GRC) et des procureurs suisses 
concernant SNC-Lavalin se poursuit6. 
 
La HSBC et la Standard Chartered Bank 
versent respectivement 1,9 milliard de 
dollars américains et 327 millions de 
dollars américains pour régler des 
accusations de blanchiment d’argent aux 
États-Unis : Le 11 décembre 2012, le 
Guardian a indiqué que HSBC avait accepté 
de payer une amende de 1,9 milliard de 
dollars américains pour régler des allégations 
liées aux lois de lutte contre le blanchiment 
d’argent et d’imposition de sanctions. Selon 
l’article du Guardian, il s’agit de la plus 
importante amende jamais imposée pour ce 
type d’infraction. Un article précédent, décrit 
dans le numéro de juillet à septembre 2012 du 
Regard sur le blanchiment d’argent et le 
financement des activités terroristes, révélait 
des lacunes dans le respect de ces lois par la 
HSBC, qui ont exposé le système financier 
américain à des risques en matière de 
blanchiment d’argent et de financement des 
activités terroristes. Après plusieurs mois de 
délibérations, les procureurs ont décidé de ne 
pas porter d’accusations criminelles contre 
HSBC, mais plutôt d’imposer des pénalités et 
des sanctions à la banque. Dans le cadre du 
règlement, HSBC doit continuer à améliorer 
ses mesures de contrôle et de surveillance de 
la lutte contre le blanchiment d’argent. 
L’amende record de la HSBC fait suite à un 
paiement de 327 millions de dollars 
américains par la Standard Chartered Bank 
pour régler des accusations fédérale et civile 
(New York) de blanchiment d’argent. Le 
10 décembre 2012, l’Associated Press a fait 
savoir que le règlement faisait partie d’une 
entente de poursuite suspendue avec le 
Département de la Justice et le procureur de 
district de Manhattan visant à régler les 
allégations de blanchiment d’argent. Selon 
l’article, les procureurs avaient soutenu que la 
succursale de New York de la Standard 

Chartered Bank avait blanchi 133 millions de 
dollars américains pour le compte de l’Iran, du 
Soudan, de la Libye et de la Birmanie, qui 
faisaient tous l’objet de sanctions 
économiques des États-Unis entre 2001 et 
2007. L’acceptation des conditions du 
règlement a permis à la Standard Chartered 
Bank d’éviter les accusations criminelles7. 
 
Un avocat du Texas est accusé de 
blanchiment d’argent pour un cartel de la 
drogue mexicain : Le 14 novembre 2012, le 
Vancouver Sun a signalé que Marco Delgado, 
un avocat du Texas, faisait face à des 
accusations de complot en vue de blanchir 
600 millions de dollars américains en produits 
tirés de la drogue au profit du cartel de la 
drogue Milenio, également appelé cartel de 
los Valencia. Le 2 novembre 2012, Delgado a 
été arrêté à El Paso par des agents du 
Département de la Sécurité intérieure des 
États-Unis. Les enquêtes concernant les 
activités de Delgado ont commencé en 2007 
lorsque des agents fédéraux ont confisqué 
des sacs de voyage renfermant 1 million de 
dollars américains de deux hommes à un 
contrôle routier à Atlanta. Les deux hommes, 
qui transportaient de l’argent pour le cartel, 
ont mené les agents à Delgado, qui a accepté 
l’argent. Même si les détails concernant 
l’affaire sont toujours limités, le Pittsburgh 
Post-Gazette affirme que Delgado a comploté 
pour blanchir des produits de la vente de 
drogue de juillet 2007 à décembre 2008, en 
utilisant des comptes bancaires en Suisse et 
dans les Îles Turques et Caïques. Delgado nie 
son implication dans le stratagème et, le 
8 novembre 2012, a plaidé non coupable à 
des accusations de complot en vue de 
blanchir de l’argent8.  
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Financement des activités 
terroristes 
 
PAR GROUPE 
 
Un homme de Minneapolis est déclaré 
coupable d’avoir aidé Al Shabaab : Le 
19 octobre 2012, le Huffington Post signalait 
que Mahamud Said Omar avait été déclaré 
coupable de cinq chefs d’accusation liés au 
terrorisme pour avoir appuyé Al Shabaab, un 
groupe terroriste désigné. Selon un article 
publié le 9 octobre 2012 par la Presse 
canadienne, Omar a encouragé de jeunes 
hommes à se battre contre le gouvernement 
somalien appuyé par les Nations Unies, a 
acheté des billets d’avion pour les jeunes 
recrues et a aidé à payer des armes. Dans 
son témoignage, la recrue d’Al Shabaab 
Salah Osman Ahmed a révélé qu’Omar, qui 
est allé en Somalie en 2008, a versé à une 
femme tenant une installation secrète d’Al 
Shabaab à Merca, en Somalie, un montant de 
300 $US pour des dépenses, a fourni de 
l’argent pour l’achat d’AK-47 au coût de 
500 $US pour deux combattants et a donné 
500 $US à une autre recrue. Un article de la 
Presse canadienne publié le 
30 septembre 2012 a révélé qu’Omar était 
retourné aux États-Unis en avril 2008, qu’il 
avait amené deux voyageurs à un aéroport 
aux États-Unis en août 2008 et qu’il avait aidé 
six recrues à acheter des billets d’avion en 
novembre 2008. Omar est présentement en 
attente de sa sentence. Comme l’a indiqué le 
Huffington Post, on estime que, depuis 2007, 
plus de 20 Somaliens vivant aux États-Unis 
ont été recrutés pour se joindre à  
Al Shabaab9. 
 
PAR ACTIVITÉ FINANCIÈRE 
 
Un Iranien est déclaré coupable d’avoir 
conspiré en vue d’importer de l’héroïne 

aux États-Unis pour financer le Hezbollah : 
Le 28 novembre 2012, le bureau du procureur 
du district sud de New York a publié un 
communiqué de presse annonçant la 
condamnation de Siavosh Henareh pour 
complot en vue d’importer de l’héroïne aux 
États-Unis. Henareh était l’un de trois 
défendeurs accusés dans le cadre d’une 
enquête internationale sur le trafic de 
stupéfiants et d’armes. Les co-défendeurs de 
Henareh, Cetin Aksu et Bachar Wehbe, 
avaient tous deux auparavant plaidé 
coupables, entre autres accusations, de 
complot en vue de fournir un appui matériel 
au Hezbollah. Selon le communiqué de 
presse, Henareh a eu plus de 30 réunions 
avec des sources confidentielles de la Drug 
Enforcement Administration (DEA) et des 
fournisseurs d’héroïne potentiels dans 
différents pays, dont la Turquie, la Roumanie 
et la Grèce, depuis juin 2010. Au cours des 
réunions, Henareh a accepté d’importer des 
centaines de kilogrammes d’héroïne aux 
États-Unis, sachant que les profits découlant 
de la vente de l’héroïne seraient utilisés pour 
acheter des armes pour le Hezbollah. En 
juillet 2011, Henerah a offert sa maison 
comme lieu de livraison d’environ trois millions 
d’euros devant servir à acheter 
189 kilogrammes d’héroïne, qu’il a aidé ses 
complices Aksu et Wehbe à compter avant 
son arrestation. Au cours des négociations 
entourant la transaction d’héroïne, Aksu et 
Wehbe ont simultanément commencé à 
négocier une transaction d’armes avec les 
sources confidentielles de la DEA et, en 2011, 
ils ont signé un contrat écrit visant l’achat de 
9,5 millions de dollars américains d’armes de 
type militaire des sources de la DEA, pour le 
compte du Hezbollah. Wehbe a transféré 
environ 100 000 $US aux sources 
confidentielles à titre d’avance peu après la 
signature du contrat. La sentence de Henareh 
sera rendue le 27 février 2013. Les sentences 
de Wehbe et d’Aksu doivent être rendues le 
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4 novembre 2013 et le 22 août 2014, 
respectivement10. 
 
Trois Britanniques se font passer pour des 
solliciteurs d’organismes de bienfaisance 
afin d’amasser des fonds pour des 
activités terroristes : Le 23 octobre 2012, la 
BBC News a annoncé que trois hommes en 
Grande-Bretagne sont accusés de s’être fait 
passer pour des solliciteurs de porte-à-porte 
de l’organisme de bienfaisance Muslim Aid 
afin d’amasser des fonds pour financer des 
activités terroristes. Irfan Naseer, Irfan Khalid 
et Ashik Ali auraient commencé à recueillir de 
l’argent du public en juillet 2011 après que 
Naseer et Khalid soient revenus du Pakistan, 
où ils avaient reçu une « formation en 
terrorisme ». Selon l’article, les trois hommes 
prévoyaient utiliser l’argent recueilli pour 
organiser une série d’attentats suicides à la 
bombe qui auraient, selon eux, éclipsé les 
attentats à la bombe du 7 juillet 2005 à 
Londres. Même si l’organisme Muslim Aid 
avait obtenu une licence pour recueillir des 
fonds par le porte-à-porte pendant une 
journée en août 2011, les trois défendeurs 
auraient recueilli de l’argent illégalement sur 
une plus longue période, sans que 
l’organisme de bienfaisance en ait 
connaissance, en portant des t-shits de 
Muslim Aid pour convaincre le public qu’ils 
étaient des représentants légitimes de 
l’organisme de bienfaisance. Selon la BBC 
News, les hommes auraient recueilli 12 100 £ 
(environ 19 400 $CAN) du public de cette 
manière, mais auraient perdu 9 149 £ (environ 
14 650 $CAN) en courtage de devises 
étrangères et auraient fait un don de 900 £ 
(environ 1 440 $CAN) à une madrasa (école 
religieuse) à Birmingham, en Angleterre, 
gardant le reste pour financer leurs activités 
terroristes. Les trois hommes nient leur 
participation dans la préparation d’attaques 
terroristes11. 
 

Des messagers transporteraient de l’or 
brut dans des bagages à destination de 
l’Iran : Le 24 octobre 2012, le National Post 
rapportait que des messagers font plusieurs 
voyages d’Istanbul à Dubaï en transportant 
avec eux de l’or brut destiné à l’Iran. En vertu 
des sanctions occidentales actuelles, il est 
interdit à la Turquie de faire du commerce 
avec l’Iran en dollars américains ou en euros. 
Comme solution de rechange, la Turquie 
paierait l’Iran pour les expéditions de pétrole 
et de gaz en livres turques, que l’Iran utilise 
pour acheter de l’or brut en Turquie. L’article 
laisse entendre que l’utilisation d’or physique 
plutôt que de transferts de fonds 
internationaux pourrait être un moyen pour 
l’Iran de participer au marché international 
malgré les sanctions occidentales. Selon 
l’article, de plus en plus d’expéditions d’or 
sont envoyées de la Turquie à Dubaï puis 
vers l’Iran (plutôt que d’être acheminées 
directement à l’Iran) pour éviter une attention 
non souhaitée de la communauté 
internationale. L’article signale une baisse 
marquée des exportations d’or de la Turquie 
vers l’Iran en août 2012, qui a coïncidé avec 
une augmentation des exportations d’or de la 
Turquie vers les Émirats arabes unis (EAU). 
Selon le bureau de la statistique de la 
Turquie, le pays a exporté 7 millions de 
dollars américains en or aux EAU en 
juillet 2012 et, en août 2012, ce chiffre est 
passé à près de 2 milliards de dollars 
américains. Des messagers feraient des 
voyages à Dubaï à partir des aéroports 
Ataturk et Sabiha Gokcen en Turquie, 
transportant dans leurs bagages à main de 
l’or brut à l’intention d’acheteurs iraniens. 
Selon l’article, étant donné que les messagers 
déclarent l’or, le processus est tout à fait 
légal12. 
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PAR PAYS 
 
Le Département du Trésor des États-Unis 
désigne un réseau hawala et deux 
personnes liées aux talibans en vertu du 
décret 13224 : Le 20 novembre 2012, le 
Département du Trésor des États-Unis a 
désigné Rahat Ltd., un réseau hawala qui 
facilite les opérations financières pour les 
talibans, et deux personnes liées, Mohammed 
Qasim et Musa Kalim, en vertu du 
décret 13224. Rahad Ltd, qui a des 
succursales en Afghanistan, au Pakistan et en 
Iran, a été utilisé par les hauts dirigeants 
talibans pour financer des activités violentes, 
notamment celles entreprises par le 
« gouverneur fantôme taliban » de la province 
de Helmand, Naim Barich. Barich a reçu des 
millions de dollars d’une succursale de Rahat 
Ltd. à Quetta, au Pakistan, pour appuyer ses 
activités dans le Sud de l’Afghanistan. 
Désigné par le Département du Trésor des 
États-Unis le 15 novembre 2012 pour ses 
activités de production et de distribution de 
stupéfiants, Barich a utilisé Rahat Ltd. pour 
fournir plus de 250 000 $US à un 
commandant taliban supérieur. Le réseau 
hawala a également été utilisé par d’autres 
hauts membres des talibans pour 
« conserver » et transférer des centaines de 
milliers de dollars. Dans le même 
communiqué de presse, le Département du 
Trésor des États-Unis a annoncé la 
désignation de Mohammed Qasim, 
propriétaire de Rahad Ltd., et Musa Kalim, 
propriétaire et gérant de la succursale de 
Quetta de Rahat Ltd. Qasim a été l’un des 
adjoints financiers de Barich, utilisant ses 
réseaux hawalas en Afghanistan, au Pakistan 
et en Iran pour faciliter le transfert de fonds 
des talibans. Il a aussi été impliqué dans la 
contrebande d’armes dans la province de 
Helmand à compter du milieu de l’année 2011 
et a aidé au transport d’armes et de munitions 
pour les talibans au début de 2012. Selon le 

communiqué de presse, la majorité des 
services fournis par la succursale de Musa 
Kalim à Quetta étaient liés au transfert de 
fonds appartenant aux talibans et à des 
contrebandiers pour le compte de Barich. En 
2011, Kalim a aussi été responsable du 
transfert de fonds de donateurs du Golfe pour 
appuyer les combattants talibans. Aucun autre 
détail n’a été fourni concernant l’origine 
particulière de ces fonds13. 
 
Le Département du Trésor des États-Unis 
impose une sanction aux dirigeants du 
Front Al-Nosra et à deux milices pro-Assad 
en Syrie : Le 11 décembre 2012, le 
Département du Trésor des États-Unis a 
annoncé l’inscription du Nusrah Al-Nosra 
Front basé en Syrie à titre d’alias d’Al-Qaïda 
en Iraq (AQI), ainsi que la désignation de 
deux de ses dirigeants, Maysar Ali Musa 
Abdallah al-Juburi et Anas Hasan Khattab, 
pour avoir agi au nom d’AQI. Le groupe a été 
créé à la fin de 2011, lorsque Maysar Ali Musa 
Abdallah al-Juburi, le commandant religieux et 
militaire du Front Al-Nosra dans l’Est de la 
Syrie, est passé de l’Iraq en Syrie pour former 
un groupe respectant l’idéologie d’AQI. Selon 
le communiqué de presse, le Front Al-Nosra 
pour AQI, basé en Syrie, a exploité l’instabilité 
découlant du soulèvement contre le régime 
Assad pour faire avancer sa propre idéologie 
extrémiste. Anas Hasan Khattab, qui a aussi 
été désigné, a aidé à la formation du Front Al-
Nosra et a facilité la réception d’une aide 
financière et matérielle des dirigeants d’AQI. 
Depuis novembre 2011, le groupe a 
revendiqué la responsabilité de près de 
600 attaques terroristes.  
 
Dans le même communiqué de presse, le 
Département du Trésor des États-Unis a 
annoncé la désignation de deux milices 
armées appuyant le régime Assad, soit Jaysh 
al-Sha’bi et les Shabiha, ainsi que deux 
commandants des Shabiha, Ayman Jaber et 
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Mohammed Jaber. Jayash al-Sha’bi, une 
milice armée qui a mené de nombreuses 
opérations à l’appui du régime Assad, 
fonctionne sous le contrôle du gouvernement 
syrien. Selon le communiqué de presse, 
depuis le milieu de 2012, Jayash al-Sha’bi a 
reçu de la formation, des conseils, des armes 
et de l’équipement de l’Iran et du Hezbollah, 
et a reçu des millions de dollars de 
financement de l’Iran. Quant aux Shabiha, le 
communiqué de presse indique qu’il s’agit 
d’un « organe d’action directe » du 
gouvernement de la Syrie, fournissant du 
soutien à ses services de sécurité et 
interrogeant et tuant les partisans éventuels 
de l’opposition. Le dirigeant des Shabiha 
Ayman Jaber a également été désigné pour 
avoir aidé matériellement et parrainé les 
Shabiha et Mahir al-Assad, le frère de Bashar 
al-Assad, et pour leur avoir fourni un soutien 
financier, matériel ou technologique ou des 
biens et services. Mohammad Jaber a été 
désigné pour avoir fourni un soutien matériel 
au gouvernement de la Syrie14.  
 
Le Département du Trésor des États-Unis 
déclare que les enlèvements contre rançon 
constituent de plus en plus un défi en 
matière de lutte contre le financement des 
activités terroristes : Le 5 octobre 2012, le 
Département du Trésor des États-Unis a 
publié un communiqué de presse décrivant la 
menace des enlèvements contre rançon et a 
énuméré des mesures stratégiques efficaces 
pour prévenir l’enlèvement de ressortissants 
étrangers par des groupes terroristes. 
Différentes factions terroristes bénéficieraient 
des enlèvements contre rançon, notamment 
Al Qaïda au Maghreb Islamique (AQMI) et 
Al Qaïda dans la péninsule arabique (AQPA). 
Lors des enlèvements contre rançon, les 
groupes terroristes enlèvent des 
ressortissants étrangers et exigent 
d’importantes sommes d’argent des 
gouvernements, des employeurs et des 

familles des victimes en échange de leur 
libération. Selon le gouvernement américain, 
les enlèvements contre rançon ont généré 
environ 120 millions de dollars américains 
pour les organisations terroristes depuis 2004. 
Depuis 2008, AQIM aurait obtenu des 
dizaines de millions de dollars grâce aux 
enlèvements contre rançon. De la même 
façon, AQAP aurait acquis des millions de 
dollars depuis 2009 en utilisant la même 
méthode de financement. Le communiqué de 
presse indique également que les montants 
moyens des rançons sont passés de 
4,5 millions de dollars américains en 2010 à 
5,4 millions de dollars américains en 2011. 
Les organisations terroristes utilisent ces 
fonds à différentes fins, y compris le 
recrutement, la création de camps de 
formation et l’acquisition d’armes15. 
 
L’Arab Bank n’est pas tenue responsable 
des attaques de 2008 liées au Hamas : 
Comme l’a indiqué Thomson Reuters le 
6 novembre 2012, un juge fédéral a rejeté 
l’action d’un Américain qui tenait l’Arab Bank 
responsable de blessures subies au cours 
d’une attaque liée au Hamas. L’affaire, lancée 
par le citoyen américain-israélien Mati Gill, 
faisait valoir que l’Arab Bank avait fourni un 
soutien matériel au Hamas, une organisation 
terroriste palestinienne. Gill, qui travaillait 
alors comme adjoint du ministre de la sécurité 
publique d’Israël, a été blessé par balle au 
cours de l’attaque. Citant la Loi antiterroriste 
des États-Unis, il a cherché à être indemnisé 
pour les dommages et a rejeté sur l’Arab Bank 
le blâme moral des torts causés. Cependant, 
le juge de district américain Jack Weinstein a 
conclu que les effets des services de la 
banque étaient imprévisibles et que pour cette 
raison, l’Arab Bank ne pouvait être tenue 
responsable des attaques liées au Hamas16. 
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